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« L’État de droit, ça n’est pas intangible, ni sacré. »
Bruno Retailleau, ministre de l’Intérieur, septembre 2024
 
« Les juges n’ont pas le droit de contrôler le pouvoir légitime de l’exécutif. »
J. D. Vance, vice-président des États-Unis, février 2025
 
« Aujourd’hui ce n’est plus la République des juges,
c’est la tyrannie des juges. »
Jordan Bardella, Président du Rassemblement national, avril 2025
 
 
 
« Si Vis Pacem Para Bellum » (Si tu veux la paix, prépare la guerre).
Végèce, De la chose militaire, Ve siècle

Introduction
L’État de droit a un défaut, il n’est pas facile à définir. Il est plus aisé d’expliquer son contraire, l’État de non-droit. L’État de non-droit est une société où vous pouvez être arrêté de façon arbitraire, où les forces de police peuvent pénétrer chez vous à tout moment, où une justice aux ordres fait condamner des innocents, où la presse est contrôlée par le Gouvernement, et les opposants interdits d’expression ou arrêtés. C’est un État autoritaire où les droits de chacun ne sont plus garantis et où seule compte la raison du plus fort. Cette société brutale, l’Europe l’a déjà connue il y a moins de cent ans, durant la Seconde Guerre mondiale et ses prémices. Ce fut l’une des périodes les plus sombres de notre histoire nationale. C’est pour éviter d’y replonger que les démocraties occidentales ont, à la moitié du XXe siècle, cherché à assurer leurs fondations en sanctuarisant l’État de droit, c’est-à-dire l’ensemble des règles supérieures qui s’imposent aux gouvernements. Lui seul permet d’assurer aux citoyens la pleine jouissance de leurs droits et de leurs libertés. Or, cette garantie est aujourd’hui menacée.
Il suffit d’observer l’exercice du pouvoir par Donald Trump depuis son retour à la Maison Blanche en janvier 2025 pour s’en rendre compte. En quelques mois, le nouveau président a fait vaciller les fondements de la démocratie américaine qui apparaissait comme l’une des mieux établies au monde. Son exemple montre à quelle vitesse un dirigeant populiste, démocratiquement élu, peut instaurer un rapport de force entre les institutions de l’État pour remettre en cause l’équilibre des pouvoirs et des libertés que l’on croyait immuables. La méthode Trump est aussi expéditive que brutale. Il décide et exécute sans se préoccuper des limites de ses prérogatives constitutionnelles. C’est illégal ? Il s’en moque ! C’est pour lui l’occasion de critiquer et de remettre en cause ceux qui cherchent à le rappeler à la raison du droit. Il a été élu et ce viatique écrase toutes les oppositions, justifie toutes ses actions. Dans la bouche de ses partisans, l’État de droit n’est plus présenté comme un bien commun mais comme une entrave contraire aux intérêts du peuple souverain. Ce qui arrive aux États-Unis est un avertissement. Les démocraties libérales ne sont pas éternelles et sont plus fragiles qu’on ne le croit. Elles ont tôt fait de se transformer en démocraties illibérales, autrement dit des systèmes de gouvernement en apparence démocratiques, mais qui en réalité bafouent les libertés fondamentales.
En Europe, la Pologne a déjà chaviré, même si elle est revenue dernièrement à un équilibre démocratique plus stable. La Hongrie est, quant à elle, toujours livrée à la politique liberticide de Viktor Orbán qui, dans son pays comme au sein de l’Union européenne, cherche par tous les moyens à saper l’État de droit. L’Italie est prête à basculer. La France n’est pas à l’abri.
Chez nous aussi, l’État de droit est devenu une cible. Les premiers visés sont ses gardiens naturels, les juges dont la mission première est de faire respecter les règles communes, qu’elles s’appliquent aux citoyens ou à l’État. Désormais, si une décision de justice leur déplaît, les responsables politiques s’en prennent de plus en plus librement à ceux qui l’ont rendue. De l’extrême droite à l’extrême gauche en passant par le centre, il n’y a plus aucun tabou. Évoquant le meurtre de l’étudiante Philippine dans le bois de Boulogne, l’année dernière, le ministre de l’Intérieur Bruno Retailleau ne craint pas d’affirmer que l’État de droit, « ni intangible ni sacré », est un ensemble de règles dont la source reste le peuple souverain. Après la décision du Conseil constitutionnel de censurer certains articles de la loi immigration du 26 janvier 2024, Laurent Wauquiez dénonce « un coup d’État de droit », Éric Ciotti « un hold-up démocratique » et Jordan Bardella « un coup de force des juges ». Jean-Luc Mélenchon n’est pas en reste. Concernant la réforme des retraites de 2023, il déclare : « La décision du Conseil constitutionnel montre qu’il est plus attentif aux besoins de la monarchie présidentielle qu’à ceux du peuple souverain. La lutte continue et doit rassembler ses forces. » Tous jouent la souveraineté populaire contre les juges. La légitimité de l’élection contre celle du droit. C’est se comporter en pompiers pyromanes de la démocratie.
La condamnation de Marine Le Pen, le 31 mars 2025, à cinq ans d’inéligibilité avec exécution provisoire pour détournement de fonds publics marque une nouvelle étape dans le combat sans merci que les populistes ont engagé contre l’État de droit. À peine sortie d’audience, Marine Le Pen a fustigé « une décision politique » reprochant aux juges des pratiques « réservées aux régimes autoritaires » allant jusqu’à dénoncer « un État de droit violé ». Par une inversion calculée des rôles, elle instrumentalise à son bénéfice la notion même d’État de droit qui est pourtant la raison même de son procès et de son jugement. Le ban et l’arrière-ban des dirigeants populistes sont immédiatement montés au créneau. En Hongrie, Viktor Orbán lance la tendance « Je suis Marine ». Matteo Salvini en Italie, Geert Wilders aux Pays-Bas, Santiago Abascal en Espagne, mais aussi Dmitri Peskov le porte-parole du Kremlin, Jair Bolsonaro au Brésil ou Donald Trump et Elon Musk aux États-Unis, tous s’offusquent de cette condamnation qu’ils présentent comme un abus du système judiciaire. Dans notre pays, Jean-Luc Mélenchon se montre tout aussi critique de la sanction pénale de son adversaire politique en considérant que « la décision de destituer un élu devrait revenir au peuple ». Chacun est sur sa ligne. Tous populistes, tous solidaires pour faire front commun contre les juges. Mondiale ou nationale, la guerre du droit ne fait que commencer.
Loin d’être un outil à la disposition du régime en place, l’État de droit est au contraire ce qui le contraint. C’est son principe même : encadrer l’action des gouvernants, aussi légitimement élus soient-ils, pour éviter qu’ils abusent de leur pouvoir en restreignant les libertés fondamentales des citoyens. Et c’est d’ailleurs cela que lui reprochent en général les populistes. Mais s’indigner en arguant – ce qui est au demeurant souvent faux – que l’État de droit empêche de mettre en œuvre la politique souhaitée par le peuple est un artifice, une manœuvre électoraliste dont les pages qui suivent montreront la dangerosité. Ma qualité d’avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation me conduit à plaider régulièrement devant les juridictions nationales et européennes qui ont précisément pour mission de défendre l’État de droit. J’ai vu leur autorité de plus en plus contestée. J’ai vécu l’érosion de nos libertés et vu la tolérance toujours plus grande de nos gouvernants à ce sujet. Par facilité, inconscience, ou opportunisme, trop de nos dirigeants ont, ces dernières années, mis en place des dispositifs de surveillance ou de répression supposés être exceptionnels mais qui se sont sédimentés dans notre droit. Ce seront demain de redoutables outils entre les mains de leaders autoritaires. Sans nous en rendre compte, nous avons laissé se déliter le socle de nos libertés en échange de la promesse du Gouvernement de mieux garantir notre sécurité. Mais c’est un marché de dupes. Qui dit que le pouvoir en place sera toujours animé d’intentions démocratiques et humanistes ? Qui ne voit pas, de la Turquie à Israël en passant par l’Italie ou la Hongrie, la dérive progressive de tant de démocraties libérales vers l’illibéralisme ou l’autoritarisme ? Qui peut prétendre que l’État de droit nous protégera toujours si nous-mêmes nous ne le défendons pas des attaques qu’il subit ? Les mêmes dispositifs de surveillance, de contrôle et de contrainte pensés initialement pour défendre la République pourront se retourner contre elle une fois tombés aux mains d’un pouvoir populiste. Une perspective jour après jour plus plausible.
 
Chacun doit prendre conscience d’un fait essentiel : toute atteinte aux libertés fondamentales de certaines catégories de citoyens, même les plus éloignés de nous, finira par nous toucher personnellement. Nous sommes tous concernés. Cela n’arrivera pas qu’aux autres… Je parle d’expérience. Je l’ai vu. Par exemple, les assignations à résidence, créées pour lutter contre les terroristes, ont déjà été utilisées contre des militants écologistes et pourraient demain servir à réduire au silence des journalistes ou des opposants politiques. La pandémie de Covid nous a habitués à la pratique des couvre-feux. La crise sanitaire passée, son utilisation perdure et s’est même élargie. Ce dispositif est déjà régulièrement utilisé pour lutter contre la délinquance du quotidien et pourrait demain permettre d’opérer un contrôle sur les déplacements de la population à l’échelle de tout le territoire.
Le conflit est inhérent à une société. La question est de savoir comment le régler. Dans un État de droit, les conflits sont tranchés par le droit et sous l’autorité d’un juge indépendant et impartial. Les principes fondamentaux du procès garantissent à chaque citoyen d’être entendu et défendu à l’occasion d’un débat contradictoire, juridique et dépassionné. Dans l’État de non-droit, les mêmes conflits se règlent par la force : c’est le plus puissant, le plus bruyant, le plus violent qui l’emporte.
Alors oui, la notion d’État de droit est abstraite, oui, les décisions des juridictions qui le font vivre sont souvent difficiles d’accès pour les non-juristes, oui, il y a une inflation de règles et de contraintes qui peuvent provoquer de l’exaspération et ralentir l’action publique. Mais derrière chaque texte juridique, il y a toujours une ambition supérieure : notre capacité à vivre ensemble dans une société où les droits de chacun, et notamment des plus faibles, sont garantis.
Il n’est pas question de prétendre qu’aucune décision de justice n’est critiquable. Juste de faire comprendre que les juges qui les rendent (en particulier ceux des juridictions suprêmes) sont là pour faire vivre les principes moraux sur lesquels nous avons collectivement décidé de bâtir notre société. Des principes qui puisent leur source dans notre identité européenne. De la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 à la Convention européenne des droits de l’homme de 1950 en passant par la Convention internationale des droits de l’enfant de 1989, tous ces textes fondateurs disent l’universalité des droits fondamentaux autant que les valeurs humanistes inscrites au cœur du projet de la République française et de l’Union européenne. C’est ce qui doit nous rendre fiers. C’est ce que nous devrions défendre le plus ardemment. C’est précisément ce qui est menacé par celles et ceux qui attaquent l’État de droit.
 
Nous sommes des enfants gâtés de la liberté. L’immense majorité d’entre nous n’a jamais connu ce que signifiait sa privation. L’État de droit nous a permis de jouir de notre existence sans entrave ni peur, pour nous, nos parents ou nos enfants.
Ce temps-là est révolu. Comme tout ce qui est précieux, l’État de droit est bien plus facile à détruire qu’à construire. Les exemples étrangers le démontrent. L’analyse de ce qu’il s’est passé chez eux éclaire prospectivement ce qui pourrait se produire chez nous avec l’arrivée d’un pouvoir populiste illibéral. Comment notre État de droit y résisterait-il ? C’est la question qu’il nous faut analyser. Non par bravade ou par goût de la controverse juridique, mais pour chercher à proposer des solutions. Envisager des actions concrètes et pratiques que nous pourrions, chacun à notre niveau, mettre en œuvre dès à présent pour soutenir l’État de droit. Une méthode de résistance pour ceux qui, comme moi, veulent préserver l’essentiel : continuer demain à vivre dans une France démocratique et humaniste. Une nation dont la liberté et les droits de l’homme constituent l’essence et sans lesquels elle perdra son identité et son honneur.
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